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D’une conception d’origine qui 
considérait qu’être « woke », c’était 
être « éveillé » aux injustices que 
subissent les minorités, l’évolution 
rapide de ce mouvement veut, à pré-
sent, aboutir à une nouvelle culture, 
une nouvelle morale, un ordre woke. 

Réécriture de l’histoire 
ou de certaines œuvres, 

négation des sexes, 
déboulonnage de sta-
tues, gommage de 
toutes les différences, le 
wokisme frappe l’Occi-
dent, poussé par des 
minorités victimaires 
et vindicatives. 

Cette édition de 
Vu d’Europe ana-
lysera ce phéno-
mène pour mieux 
le combattre. 

Car il s’agit bien 
d’un combat qu’il 
faut mener contre 
ce délitement 
sociétal, synonyme 
d’une décadence 
mortelle pour notre 

civilisation. 

Cette croisade est menée contre 
l’Occident de l’intérieur, ce qui 
en fait aussi sa spécificité par rap-
port à ce que l’Histoire peut nous 
apprendre. 

Nous refusons cette volonté 
de déracinement des peuples. Le 
wokisme n’est pas une fatalité à 
laquelle il faudrait se plier, c’est une 
idéologie destructrice contre laquelle 
nous devons nous dresser. 

Cette édition de Vu d’Europe 
traitera aussi d’autres enjeux :  les 
délocalisations de nos entreprises 
aux États-Unis, l’offensive totalitaire 
de l’Union européenne sous couvert 
d’écologie mais aussi le funeste Pacte 
des migrations relancé ces derniers 
jours dans la plus grande discrétion. 

Vous découvrirez également les 
nombreuses actions de terrain de 
vos députés, avec des missions en 
Guyane ou à Fessenheim, symbole 
de l’abandon du nucléaire par 
Emmanuel Macron. 

Et nous vous emmènerons aux 
Pays-Bas et dans sa capitale, Ams-
terdam, où un événement politique 
majeur, largement passé sous silence, 
a eu lieu. 

Jean-Paul Garraud  
Député européen 

Président de la Délégation française du Groupe ID

Wokisme, 
une idéologie destructrice

ÉDITORIAUX

Apparu au début des années 2000 mais dont les prémices 
remontent aux années 1970, ayant connu une forte progression 
avec le mouvement Me Too en 2017 et la fièvre de Black Lives 

Matter en 2020, le wokisme est devenu un sujet central tellement 
il mène à la déconstruction de nos sociétés occidentales. 



/ 5

Ce choix souligne à quel point nos dirigeants 
ont cessé de croire en la France, à la place prépon-
dérante qu’elle a toujours occupé dans le concert 
des Nations, et souhaitent la rabaisser au niveau 
d’une simple province européenne. Emmanuel 
Macron semble vouloir ajouter l’effacement diplo-
matique au déclassement économique.

 Depuis maintenant deux décennies, notre 
dépendance à la Chine n’a cessé de croître. Loin 
de se cantonner à la production massive de pro-
duits bas de gamme, la Chine a su se diversifier 
pour devenir un géant dans tous les domaines de 
l’industrie, en particulier l’industrie technologique. 
Elle est devenue un passage obligé pour la fabrica-
tion des éoliennes, des panneaux photovoltaïques 
et des batteries pour voitures électriques, dont l’UE 
a fait les seuls piliers de sa transition énergétique.

 
Comment pouvons-nous prendre au sérieux les 

nouvelles incantations du président de la Répu-
blique sur « l’autonomie stratégique européenne », 
alors que l’UE refuse toujours de se donner les 

moyens de réindustrialiser le continent, qu’elle 
reste les bras ballants face aux rachats de nos actifs 
stratégiques par la Chine, et qu’elle s’acharne à 
plomber notre compétitivité en multipliant les 
contraintes réglementaires pour nos entreprises ?

 
Comment pourrions-nous accorder la moindre 

crédibilité aux rodomontades diplomatiques 
d’Emmanuel Macron quand il place son action 
sous l’égide d’une Union européenne divisée et 
impuissante ?

 
Le temps n’est plus au constat, mais à l’action. 

L’Europe n’est pas vouée à demeurer la proie de 
Pékin. Elle doit se doter d’une préférence com-
munautaire dans la commande publique et de 
mesures de protection de nos entreprises straté-
giques. Elle doit enfin consentir à des investisse-
ments conséquents dans l’innovation et l’éducation 
pour être à la hauteur des enjeux technologiques 
du XXIe siècle. Il en va de notre avenir, de notre 
liberté, notre souveraineté, de notre indépendance 
et de notre puissance.

Jordan Bardella  
Député européen 

Vice-président du Groupe Identité et Démocratie

L’Union européenne,  
faible et naïve  
face à la Chine

La visite d’Emmanuel Macron en Chine, 
annoncée en grande pompe, n’a finalement 
abouti à aucun résultat concret. Dès 
le départ, Emmanuel Macron a fait le 
choix d’abaisser la voix de la France, en 
arrivant à Pékin flanqué à ses côtés de la 
présidente de la Commission européenne, 
Ursula von der Leyen.
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ACTUALITÉS

MÊME LE GOUVERNEMENT 
SOCIALISTE ESPAGNOL 
RECONNAÎT LA NÉCESSITÉ D’UNE 
PROTECTION AUX FRONTIÈRES 

PACTE DES MIGRATIONS : LES ONG PRÉPARENT DES BÂTEAUX-TAXI 
DE PLUS EN PLUS DÉMENTIELS

RELANCE DU PACTE  
DES MIGRATIONS DE L’UE

ENCLAVE ESPAGNOLE DE MELILLA EN AFRIQUE

SUBMERSION MIGRATOIRE

En juin 2022, Melilla, l’enclave espagnole au Maroc, 
a été le théâtre de tentatives d’intrusions violentes de 
la part de migrants qui cherchaient ainsi à forcer les 
portes d’un territoire appartenant à un pays de l’UE. Ces 
évènements avaient fait vingt-deux morts. 

Le gouvernement socialiste espagnol, pourtant très 
immigrationiste, avait dû se rendre à l’évidence et admettre 
la nécessité d’une protection physique de ses frontières 
africaines.

Lors d’un échange avec Patricia Chagnon, député 
européen RN au Parlement européen en mars 2023,  le 
ministre espagnol de l’Intérieur, Fernando Grande-Mar-
laska, a confirmé cette position qui, pour un gouvernement 
socialiste, apparait contre-nature.

En Europe, de plus en plus de pays expriment le besoin 
de sécuriser leurs frontières avec des dispositifs de protec-
tions physiques, murs ou grillages. D’ores et déjà, dix-neuf 
sections de frontières clôturées existent ; d’autres sont en 
projet comme celle entre la Grèce et la Turquie.

L’Union européenne, au nom du dogme quasi-religieux 
de libre circulation, se refuse pourtant toujours d’en sub-
ventionner la construction.

Les institutions européennes ne sont absolument pas 
disposées à stopper les flux d’arrivées vers notre continent. 
Pire, elles organisent sciemment une submersion migratoire 
toujours plus grande. 

L’adoption du « Pacte » avance
Le Pacte sur les migrations et l’asile vient d’avancer encore 

d’un pas avec le vote au Parlement européen, en mars, d’un 
ensemble de textes législatifs qui organiseront l’arrivée de 
milliers de demandeurs d’asile.

Une submersion organisée
Désormais, en cas de crise migratoire, rien ne sera fait 

pour empêcher l’afflux massif des arrivants et tous les États 
membres devront passer à la caisse pour financer leur accueil.

Les États membres auront, en effet, l’obligation d’accueillir 
tout migrant venant par voie terrestre, maritime et lors de 
recueil en mer. 

Les États déssaisis de leur compétence migratoire
La Commission forcera aussi les États membres récalci-

trants à les accueillir et à les relocaliser, le tout sous le contrôle 
d’un « coordinateur européen pour la relocalisation » qui dic-
tera les ordres de Bruxelles. Les expulsions seront très souvent 
contrôlées par des experts ou des ONG.

Un mécanisme de cotisation obligatoire calculée en fonc-
tion du PIB des États sera mis en place. 

Ces nouveaux textes vont créer des nouvelles incitations 
à la submersion migratoire. Elles augmenteront les possibili-
tés de regroupement familial et imposeront l’installation de 
migrants dans nos villes et dans nos campagnes. 

24 juin 2022, 
Melilla : la police 
tente d’empêcher les 
migrants de prendre 
d’assaut la frontière  
de l’enclave espagnole 
en Afrique.

Javier Bernardo/AP/SIPA
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Avenir, ce bateau de 69 m de long et 22,5 m de large sera le premier navire conçu spécialement 
pour le « sauvetage des réfugiés». Le budget pour sa conception est estimé à 20 millions d’euros. 
Selon Sébastien Thiéry, coordinateur du projet, ce navire « est un morceau d’une Europe accueil-
lante ». Il devrait voir le jour en 2025, sera ensuite affrété par SOS Méditerranée et aura Marseille 
comme port d’attache. Toujours selon S. Thiéry : « le choc climatique (...) va jeter des milliers de 
personnes sur les routes de l’exil, sur toutes les mers du monde, l’Avenir est une réponse mais 
ne doit être envisagé que comme le premier navire d’une flotte européenne, voire mondiale. » 
Les patriotes de l’Europe ont une autre vision de l’avenir !

Avenir : c’est le nom du futur bateau affrété par SOS 
Méditerrannée pour récupérer les clandestins en mer.



NOS ENTREPRISES DÉLOCALISENT 
VERS LES ÉTATS-UNIS

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE EN UKRAINE/IRA

Les États-Unis ne perdent pas le nord. Non seulement ils poussent l’Europe à 
s’engager dans des sanctions énergétiques ruineuses contre la Russie mais en plus 
ils instaurent de fortes incitations à venir s’installer sur le territoire américain.  
Résultat : nous commençons à connaître une migration des entreprises 
européennes vers les États-Unis.

Des entreprises prises 
entre le coût de l’énergie 
et le nouvel attrait fiscal 
du marché américain

La menace pour nos économies tient 
en trois lettres « IRA ». Il ne s’agit pas 
d’un mouvement terroriste, mais cette 
IRA-là peut néanmoins faire beaucoup 
de mal à l’appareil productif européen.

 L’« Inflation Reduction Act » (I.R.A.) 
promulgué en août dernier par Joe 
Biden instaure, en effet, 400 milliards 
d’avantages fiscaux pour les produits 
verts pour peu qu’ils soient fabriqués 
aux USA avec des produits américains.  

Nos entreprises qui ont besoin d’une 
énergie stable et bon marché sont 
ainsi doublement incitées au départ 
par ces mesures économiquement et 
fiscalement favorables. 

Les délocalisations vers les États-
Unis ont d’ailleurs immédiatement 
commencé et, avec elles, le transfert 
de savoir-faire au profit des USA, un 
transfert technologique qui sera définitif. 

Les délocalisations vers 
les USA ont commencé

Dès l’automne dernier, c’est le géant 
allemand de la chimie BASF qui faisait 
savoir qu’il diminuait ses activités 
en Europe pour les développer aux 
États-Unis. Le Danemark, quant 
à lui, n’exclut pas ce genre de 
« transhumance » : Jan Hylleberg, 
président d’un collectif regroupant 
1 500 entreprises locales liées au 
secteur de l’énergie et de l’industrie
 « vertes », a en effet qualifié en janvier 
dernier d’ « initiative très positive » 
la nouvelle loi américaine. Guillaume 
Faury, le président du Groupement des 
industries françaises aéronautiques et 
spatiales (Gifas) y voit « une très bonne 
nouvelle ».

La déroute industrielle 
de la France

L’Union européenne qui reste sur 
un schéma ultra-libéral et mondialisé 

cherche une réponse face aux États-
Unis, ce pays autrefois en pointe de la 
mondialisation et qui  revient de plus 
en plus ouvertement à la promotion 
du « produire américain. »

Pendant qu’Emmanuel Macron 
parle de « réindustrialisation » et 
va essuyer une larme auprès de Joe 
Biden pour se plaindre de l’IRA, l’ami 
américain siphonne nos entreprises.

Avec 11 % du PIB, la France 
connait une déroute industrielle et 
se situe désormais au niveau du taux 
industriel  de la Grèce.

Sortir de l’idéologie 
mondialiste devient vital

À l’évidence, la parenthèse de la 
mondialisation se referme. 

Tous l’ont compris, sauf l’Union 
européenne, enfermée dans son 
dogme mercantile d’un libre-échange 
absolu qui fait fi des intérêts nationaux 
de nos pays !

Les USA profitent de la 
crise énergétique pour 
inciter les entreprises 
européennes à 
délocaliser outre-
Atlantique.

par Philippe Olivier

Le drapeau français, 
un symbole d’unité 
et de liberté que les 
européistes veulent 

faire disparaître.

Illégalement, 
Emmanuel 
Macron a 
remplacé, 
en décembre 
dernier, le 
drapeau français 
sous l’Arc de 
Triomphe.

DRAPEAU FRANÇAIS : VERS UN EFFACEMENT SYMBOLIQUE
La présidente du Groupe Renaissance à l’Assemblée natio-
nale, Aurore Bergé, et son collègue du Val-de-Marne, Mathieu 
Lefèvre, ont déposé une proposition de loi visant à rendre obli-
gatoire la bannière européenne sur le fronton des mairies à 
côté du drapeau français.
Pour les auteurs qui veulent justifier leur mauvaise action, il 
n’existerait « aucun texte réglementaire ou législatif » qui « fixe 
les règles de pavoisement dans notre pays ». 

Défendons nos couleurs

Ces deux « législateurs » bien peu férus de droit, oublient que 
l’article 2 de la Constitution a sacralisé le drapeau tricolore 
comme l’emblème national et ne prévoit aucunement de pou-
voir y accoler une autre bannière. 

Ne nous y trompons pas. Leur intention non déclarée est, à 
terme, de remplacer le drapeau français par une substitution 
progressive comme a tenté de le faire, en toute illégalité, Em-
manuel Macron sous l’Arc de Triomphe.

Les couleurs de la liberté et du 

peuple

Pour les Français, le drapeau tricolore pour le-
quel tant de Français sont morts est le symbole 
de la Nation et de son unité. Pour les peuples 
du monde, il est le symbole de la liberté des 
peuples.  C’est peut-être pour cela que les eu-
ropéistes veulent progressivement l’effacer.



8 /

NOS FORÊTS
NE SONT PAS À VENDRE

La machine libérale de l’UE n’a donc aucune limite. Elle s’étend à tout, inexorablement. Après avoir mis à 
genoux notre production d’électricité et nos services publics, après s’être accaparé une partie de la 

politique de santé pendant la pandémie de Covid-19 ou encore la gestion des migrations depuis 2015, ce 
sont désormais nos forêts qui sont en train de passer sous la coupe des réglementations bruxelloises. 

L’UE est avant tout un marché économique. Ses règles 
ne devraient donc s’appliquer qu’au commerce entre les 
États membres. Quel rapport avec les domaines forestiers 
pourrait-on légitimement faire ? Et bien puisque les forêts 
font l’objet d’activités économiques, la Commission croit 
légitime d’en réguler tous les aspects : de la filière du bois 
à la gestion des domaines.

En juillet 2021, la Commission publiait une « Nouvelle 
stratégie de l’UE pour les forêts pour 2030 » censée indiquer 
la marche à suivre pour s’approprier cette compétence 
nationale. Et comme souvent avec la Commission, les 
conséquences de cette appropriation seront terribles car, 
comme toujours, son raisonnement n’est qu’idéologique. 

Le texte vise à « libérer le potentiel des forêts ». 
Comprenez : la forêt doit être soumise aux règles du 
marché. Un marché qui, guidé par Bruxelles, croit 
naïvement pouvoir allier consumérisme effréné et 
protection de l’environnement à travers le développement 
du « tout-électrique » éolien et photovoltaïque. Ainsi, sur 
le fondement de cette stratégie, la proposition de Directive 
Red III, actuellement en négociation, entend déclasser le 

bois énergie de la catégorie des énergies renouvelables.  
En clair : remplaçons le bois par des puces et des batteries.

Cette décision est absurde. Déconnectée. Rappelons que 
la filière bois permet l’extension du domaine forestier  qui 
est une source de captation du CO

2
 présent dans l’air. Le 

secteur représente d’ailleurs près d’un tiers des sources 
d’énergies renouvelables en France. 

Rappelons aussi que la filière bois compte près de 
450 000 emplois dans notre pays qui subiront de plein 
fouet ces mesures.

Mais au-delà de cette législation, la Commission 
compte imposer des règles centralisées et uniformes de 
gestion forestière, allant jusqu’à restreindre la plantation 
de certaines essences de bois. Là encore, Bruxelles a tout 
faux. En faisant fi des spécificités nationales, elle met en 
péril l’adaptation de nos forêts aux climats locaux et, au 
final, la survie de nos domaines.

La forêt est notre patrimoine autant que notre poumon 
écologique et économique. Non, nos forêts ne sont pas à 
vendre !

PAS DE PIZZA AUX GRILLONS !
Dans notre édition de février, nous vous parlions de la dernière lubbie de l’UE qui vient 
d’autoriser l’introduction de farines d’insectes dans notre alimentation. 

Le gouvernement italien a décidé de légiférer pour interdire les farines de grillons et autres 
criquets migrateurs dans les pâtes ou la pizza, plats typiques italiens et pour un étiquetage 
clair et un placement spécifique des produits qui seraient à base de ces farines. 

Une belle preuve de protection de sa souveraineté et de sa santé alimentaire ! 

L’UE AU QUOTIDIEN

par Marie Dauchy

GASTRONOMIE
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Il fallait être bien naïf pour croire que l’Union 
européenne s’arrêterait en chemin après s’en être pris à 
notre production nucléaire et à notre industrie 
automobile. C’est tout particulièrement contre le marché 
immobilier français que la folie « verte » de Bruxelles va 
sévir à travers sa directive sur la rénovation énergétique 
des bâtiments.

Rénovation énergétique  
des bâtiments

Un texte voté le 14 mars 2023 
par le Parlement européen va 
toucher de plein fouet les proprié-
taires et les locataires français. Fin 
des chaudières traditionnelles d’ici 
à 2035, travaux très couteux pour 
95 % du parc immobilier d’ici à 
2033 afin d’intégrer dans les nou-
velles normes, installation de pan-
neaux solaires produits en Chine 
sur tous nos bâtiments publics, 
la liste des mesures démentielles 
décidées par le texte est longue. 

Le parc français pénalisé
Les élus macronistes ont d’ail-

leurs voté en faveur d’un texte qui 
pénalisera tout particulièrement la 
France. En effet, le texte adopte ce 
qu’on appelle des « normes de per-
formance énergétique » fondées 
sur des critères différents et incom-
parables entre les États. Arbitrai-
rement, le texte détermine des 
classements pour toute l’Europe 
alors que les parcs immobiliers 

européens sont extrêmement 
différents d’un pays à l’autre. Le 
parc français est évidemment bien 
moins énergivore que celui de très 
nombreux pays d’Europe. Il sera 
pourtant durement pénalisé.

Des délais intenables
Alors que nous connaissons 

tous les difficultés de nos artisans 
à recruter et à former une main 
d’œuvre qualifiée dans le secteur de 
la rénovation immobilière, le texte 
a réduit tous les délais possibles 
pour que les propriétaires puissent 
entreprendre leurs travaux.

Les propriétaires devront donc 
emprunter des sommes impor-
tantes pour faire effectuer des 
travaux, très probablement sous 
peine d’amendes ou d’interdiction 
de louer leurs biens, sans certitude 
de trouver un professionnel dispo-
nible pour les effectuer. 

Vers une explosion des prix
Comme à leur habitude, les 

Verts au Parlement européen ont 
donc promu un texte d’abord idéo-
logique qui risque de mettre tout 
l’équilibre du marché immobilier 
français en péril. Ce sont évidem-
ment les locataires et les petits pro-
priétaires qui paieront l’addition de 
leurs lubies. Les députés français au 
Parlement européen du Rassemble-
ment National s’y sont opposés.

 C’est une véritable crise  
du marché immobilier français 

qui se profile“
Thierry Mariani

à la tribune du Parlement européen  

de Strasbourg

PERMIS EUROPÉEN NUMÉRIQUE :  
VERS UNE POLICE ROUTIÈRE 
EUROPÉENNE ?
L’offensive de l’Union européenne pour contrôler 
nos vies est générale. Voilà qu’elle s’attaque 
maintenant à nos permis de conduire en 
s’engageant vers un permis de conduire européen 
numérique. Ce projet d’inspiration centralisatrice 
vise vraisemblablement à imposer aux 
automobilistes des règles européennes et à les 
placer sous la coupe d’une autorité supranationale. 
Rien ne justifie  
cette centralisation
Pour donner le change, la Commission européenne 
invoque évidemment des impératifs de sécurité 
routière comme si nos États y étaient indifférents 
ou défaillants. Le durcissement des contrôles et 
des sanctions à l’encontre des automobilistes, 
même seulement étourdis, témoignent aisément 
de l’extrême diligence de nos États en matière de 
sécurité routière. Nos pays n’ont pas attendu la 
Commission européenne pour s’en préoccuper.  
L’intervention de l’UE apparaît donc injustifiée 
et peu conforme au principe de subsidiarité. 
En pratique, le régime actuel qui permet à tout 
Européen de conduire dans toute l’Europe rend, de 
surcroît, le changement de système sans intérêt.
Une déchéance européenne 
de votre permis
En réalité, il s’agit pour l’UE de permettre une 
poursuite des automobilistes dans tous les pays et 
d’ouvrir la possibilité d’une déchéance du permis 
par une autorité européenne. En dehors de la 
captation de nos données personnelles, ce projet 
législatif européen pose donc pour nos États une 
question de souveraineté et pour les citoyens 
celle de la légitimité de l’autorité de sanction. 
Un grignotage  
de l’autorité régalienne
Ne nous y trompons pas. L’instauration 
d’un permis de conduire numérique ne 
relève pas seulement d’un aménagement 
pratique.  Derrière l’instauration d’une 
autorité de police administrative, se cache, 
vraissemblablement, une autorité de police 
répressive c’est-à-dire un nouveau grignotage 
de l’autorité régalienne de nos États.



DÎNERS-DÉBATS DANS TOUTE LA FRANCE
RENCONTRES AVEC VOS DÉPUTÉS
« Où va l’Europe ? » c’est le thème principal évoqué par les députés européens de la 
Délégation française du Groupe Identité et Démocratie qui viennent à votre rencontre 
pour faire le bilan de l’Union européenne, évoquer nos solutions pour rompre avec son 
impérialisme grandissant et pour présenter leurs actions depuis 2019. 

Aurélia Beigneux à Saint-Lô

Jean-Paul Garraud dans le Var

Marie Dauchy à Belfort

Philippe Olivier en Seine-et-Marne

Philippe Olivier dans le Bas-Rhin

André Rougé à Blois

À Strasbourg en mars dernier, Jor-
dan Bardella recevait les deux co-fonda-
teurs de l’Observatoire de l’Immigration 
et de la Démographie. 

Ce laboratoire d’idées indépen-
dant qui a pour vocation d’éclairer et 
d’orienter le débat public sur les ques-
tions d’actualité, a présenté son travail 
sur l’immigration. Demandes d’asile, 
immigration clandestine, impact sur le 
budget et la démographie européenne, 

sont autant de questions sensibles sur 
lesquelles les experts ont répondu avec 
précision. 

Selon les données de l’INSEE, en 
moyenne sur la période 2006-2020, pour 
1 immigré quittant la France, plus de 4 
immigrés (4,11) s’installent sur le terri-
toire national ! Le combat de vos députés 
RN contre cette submersion migratoire de 
l’Europe est d’autant plus légitime face à la 
glaçante réalité de ces chiffres. 

 Le 9 mars dernier, les 27 ministres de l’UE ont approuvé la 
libéralisation des visas pour les citoyens du Kosovo alors que 
l’Espagne, Malte, la Roumanie ou encore la Grèce ne recon-
naissent pas l’indépendance du Kosovo vis-à-vis de la Serbie. 

Jean-Lin Lacapelle, député du Groupe ID, membre 
de la délégation interparlementaire UE-Serbie au 
Parlement européen, a rencontré Vladimir Orlic, 
président du Parlement serbe, pour échanger sur les 
pressions que mène l’Union européenne sur la reconnais-
sance du Kosovo comme État indépendant et sur ses pers-
pectives d’adhésion à l’UE.

Cette folle politique d’élargissement de l’Union européenne 
doit cesser. Vite !

SUBMERSION MIGRATOIRE : UN MYTHE ?

SUR LE TERRAIN



La conférence donnée par Sylvain 
Durain, auteur, réalisateur et éditeur à 
Nancy, a permis de faire le point sur les 
dérives du mondialisme et de l’impérialisme 
européen, qui se traduisent par des expé-
rimentations administratives hasardeuses 
comme le Grand Est ou la communauté du 
Pays basque. 

Ces projets de régions artificielle-
ment transfrontalières pour complaire à 
l’Union européenne doivent être stoppés. 

Sous la conduite de Dominique Bilde, 
ardente défenseur de la région Lorraine, 
le conférencier a démontré qu’il faut pour 
cela revenir aux régions charnelles, déve-
lopper la culture locale et toujours la rat-
tacher à une culture nationale plus vaste. 
Terroir, patrimoine, traditions familiales, 
cuisine : la France est riche des traditions 
de ses régions et leur effacement doit être 
combattu.

VOS DÉPUTÉS SUR TOUS LES TERRAINS

Lors de la dernière session de Strasbourg, Virginie 
Joron participait au tournage d’une émission consa-
crée à la santé des femmes, l’occasion de revenir 
sur les effets secondaires post vaccination

Patricia Chagnon était en mission parlementaire en 
Grèce - Ici avec des représentants de Frontex pour 
évoquer les problèmes d’immigration illégale

André Rougé s’est rendu en 
Guyane, territoire d’outre-
mer, où il a participé à des 
réunions de travail avec la 
CCI, le MEDEF. L’occasion 
également de rencontrer de 
jeunes agriculteurs guyanais 
ou encore les Forces Armées 
du 9e Régiment d’Infanterie 
Maritime

Commission des Affaires européennes de 
l’Assemblée nationale : audition de Bruno 
Le Maire, ministre de l’Économie et des 
Finances (mars 2023) 
« Notre souveraineté et notre compétitivité 
industrielles reposent sur une énergie 
décarbonée, abordable et abondante : le 
nucléaire. Face à l’UE, le gouvernement 
français ne défend pas les intérêts de la 
France ! ». France Jamet

Éric Minardi 
organisait une 
conférence sur le 
thème du localisme 
à Papeete. La 
Polynésie est 
riche, nous devons 
la préserver et la 
promouvoir

À l’occasion de la 19e semaine 
européenne de prévention et 
d’information sur l’endométriose, 
Marie Dauchy recevait quatre 
femmes atteintes de cette 
maladie encore trop mal connue 
pour témoigner de son impact au 
quotidien. Il y a urgence à lutter 
contre l’endométriose

Jordan Bardella est intervenu lors du sommet européen des 
jeunes leaders des partis du Groupe ID, les 29 et 30 mars 

derniers. Cette jeunesse incarne l’espoir pour notre Europe

MONDIALISME, RÉGIONALISME
QUEL AVENIR POUR  
NOS NATIONS 
EUROPÉENNES ?

LES CONFÉRENCES ID  
AU PARLEMENT EUROPÉEN
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Le démantèlement de la centrale 
nucléaire de Fessenheim, décidé 
sous la pression du gouvernement 
allemand et des « jusqueboutistes » 
verts, fut pour la France une 
décision politique lourde de 
conséquences. L’explosion du prix 
de l’énergie vient nous en rappeler 
le coût aux entreprises et aux 
ménages français.

Fermeture : 

une décision injustifiée

et un gaspillage indécent
Cette centrale, conforme 

aux normes en vigueur, était un 
véritable bijou de technologie. 

Injustifiable sur un plan 
technique, le choix de la 
fermeture relève davantage de 
l’idéologie ou du marchandage 
politicien que d’une décision 
réfléchie et prospective.  Le coût 
de son démantèlement s’élève à 

Alors que les prix de l’énergie s’emballent et 
que le débat sur la place du nucléaire est relancé, 
vos députés du Groupe ID, à l’initiative de Mathilde 
Androuët, ont tenu à faire un déplacement sur le 
site de Fessenheim pour mieux comprendre la 
décision publique de fermeture du site. 

Les échanges fructueux directs avec les 
professionnels ont confirmé l’absurdité technique 
et financière de cette décision publique très 
préjudiciable à notre souveraineté énergétique. 
L’exemple de Fessenheim montre combien est 
nécessaire, pour notre économie, la reprise en 
main par la France du dossier nucléaire. 

FESSENHEIM 
LES ÉLUS SUR LE TERRAIN 
POUR MIEUX COMPRENDRE

NUCLÉAIRE 
FEU ROUGE POUR FAIRE  
PLAISIR AUX VERTS

 Le nucléaire n’est pas 
stratégique“ Ursula von der Leyen

23 mars 2023 - Bruxelles

800 millions d’euros, un gaspillage 
indécent en période de disette 
budgétaire. 

Un diktat allemand
Le démantèlement non avoué 

de notre industrie nucléaire a été 
inspiré, voire imposé, par une 
Allemagne otage de ses extrémistes 
verts. Cela explique que l’Union 
européenne, sous influence 
allemande, torpille dès qu’elle 
peut l’énergie nucléaire. C’est 
cette logique hostile au nucléaire 
qui fonde le règlement pour 
une industrie « zéro net » censé 
pourtant soutenir la production 
de technologies propres.

Le oui mais de l’UE
Le Net-Zero Industry Act, 

présenté lors du Conseil européen 
du 23 mars dernier, cite certes 
l’énergie nucléaire parmi les huit 

technologies censées apporter 
« une contribution significative 
à la décarbonation  » en Europe, 
mais elle précise immédiatement : 
« seules les technologies à zéro 
émission que nous jugeons 
stratégiques pour l’avenir — 
comme les panneaux solaires, les 
batteries et les électrolyseurs, par 
exemple — ont accès à l’ensemble 
des avantages et des bénéfices ». 
Une autre manière de dire non !

Mathilde Androuët, Aurélia Beigneux et Marie Dauchy, 
députés européens du Groupe ID, lors de la visite 
de la centrale de Fessenheim
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SUR TOUS LES TERRAINS
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Commission euro-
péenne : des conni-
vences oligarchiques

Juridiquement, depuis le traité 
de Lisbonne, le président de la Com-
mission européenne choisi par le 
Conseil européen, doit recevoir l’ap-
probation du Parlement européen, 
une sorte d’investiture bien qu’il ne 
soit pas chef de gouvernement. 

Pour le reste, le choix du collège 
des 27 Commissaires européens 
qui composent la Commision obéit 
plus aux règles occultes de la conni-
vence oligarchique qu’à un proces-
sus démocratique. Barosso, comme 
Juncker, avaient été choisis après un 
échec électoral dans leur pays. Les 
prouesses ministérielles d’Ursula 
von der Leyen ne sont sans doute 
pas étrangères au choix qui s’est 
porté sur elle.

 
Une absence de sépa-
ration des pouvoirs

 En fait, la Commission est une 
sorte « d’objet institutionnel non 
identifié ». Elle est en effet à la fois 
un organe exécutif et une admi-
nistration, mais elle est également 
un organe législatif puisqu’elle a 
le monopole de l’initiative législa-
tive, ce qui lui donne un pouvoir 
majeur d’orientation des politiques 
européennes. 

En outre, en tant que « gardienne 
des traités » elle détient une forme 
de pouvoir judiciaire puisqu’elle 
peut poursuivre, à la façon d’un 
procureur, les états membres pour 
« manquement aux obligations 
découlant des traités ». De surcroît, 

en matière de concurrence, elle 
peut infliger des amendes aux 
acteurs économiques. Le pauvre 
Montesquieu ne s’y retrouverait pas.

L’UE a la recherche 
d’une visibilité

Le Conseil européen, sorte de 
conférence des chefs d’État et de 
Gouvernement, dont la fonction est 
d’arrêter les grandes lignes politiques 
de l’UE et de fournir à celle-ci un chef 
protocolaire en la personne de son 
président, tente de donner un peu de 
visibilité à l’institution. Une sorte de 
pis-aller pour un système sans tête 
dont Kissinger recherchait en vain 
le numéro de téléphone. Mais qui 
néanmoins ne recule devant aucune 
emphase et ose affirmer qu’il va 
« façonner la politique du monde » 
en matière climatique. à Washing-
ton, Pékin ou New Delhi on a dû 

sourire un peu. Apparemment ces 
gens croient que le pouvoir mondial 
réside dans la norme !

Conseil européen/
Commission : une 
nomenklatura au carré

Le Conseil de l’Union européenne 
« co-législateur » représente les états 
mais, en réalité, la vraie structure 
d’élaboration des décisions est le 
COREPER, Comité des représen-
tants permanents des états membres 
auprès de l’UE. En pratique, une 
réunion des nomenklaturas admi-
nistratives des États membres qui 
discutent les propositions de la 
nomenklatura de la Commission. 
De la technocratie au carré !

Un parlement  
européen un peu faussé

Le Parlement me direz-vous ! 
Seule institution élue au suffrage 
universel direct. Mais sur scrutin 
de liste et pour exercer un pouvoir 
législatif « partagé ». Cette assem-
blée n’hésite pas à modifier les 
règles du jeu pour empêcher les 
groupes souverainistes d’obtenir des 
présidences de commissions. Par-
lement où il existe une complicité 
entre la droite mollassonne euro-
péiste et les socialistes européens. 
Tous partagent le même rêve d’un 
Empire de la norme sans limite, bâti 
sur les ruines des Nations et qui n’a 
même plus d’assise géographique. 
L’énoncé même des législations 
produites ne mentionne même 
plus « européenne » derrière le mot 
Union. Tout un symbole !

INSTANCES EUROPÉENNES : 
UNE NÉBULEUSE ANTINATIONALE

Stéphane 

BUFFETAUT
Juriste de droit européen

Élu de Vendée
Ancien député européen

Membre du Conseil écono-
mique et social européen

DÉCRYPTAGE

Chacun perçoit le caractère opaque des décisions bruxelloises.  
Stéphane Buffetaut, juriste, ancien député européen et membre  

du Conseil économique et social européen fait le point pour Vu d’Europe.
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WOKISME

DOSSIER

UNE IDÉOLOGIE SECTAIRE  
À L’ASSAUT DE L’EUROPE

La statue de Jean-Baptiste Colbert, 
située devant l’Assemblée nationale, 

vandalisée lors d’une campagne 
mondiale de lutte contre le racisme 

visant à retirer les monuments érigés en 
hommage à des personnages historiques 

liés à l’esclavage ou au colonialisme
Paris - Juin 2020 
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C’est être « éveillé », c’est-à-dire 
professer que les minorités sont obli-
gatoirement victimes d’une oppres-
sion consciente ou inconsciente, une 
oppression « systémique » par nos 
sociétés. Les opprimés (non blancs, 
femmes, transexuels, obèses, handi-
capés, …) feraient l’objet d’une domi-
nation multiséculaire dont il faut se 
repentir et seraient victimes de micro 
agressions constantes :  la façon de la 
boulangère de rendre la monnaie, une 
parole déplacée dans un livre écrit il y 
a trois siècles, la vue d’une statue d’un 
personnage historique, la promotion 
d’un régime diététique, le fait d’affir-
mer qu’être une femme relève de la 
biologie …  

Propulsé au rang de religion par 
« Black Lives Matter » ou « Metoo », le 
wokisme consiste à pourchasser toutes 
les injustices prétendues du système, 
qu’elles soient sexuelles, ethniques ou 
religieuses. Cette démarche qui s’ap-
puie sur des théories prétendument 
scientifiques s’attaque à tous les sujets 
avec pour seul objectif : déconstruire la 
société occidentale par la culpabilisa-
tion et le terrorisme intellectuel.

Leur but est de déconstruire l’His-
toire (« décolonialisme »), la science, 
la langue (« écriture inclusive »), l’ap-
partenance à un sexe biologique (le 
transgenrisme), les relations entre per-
sonnes (« le racialisme »), les relations 
entre hommes et femmes (féminisme 
radical, l’écoféminisme), la libre cri-
tique des religions (« islamophobie »)…

Sous prétexte de rendre la société 
« plus inclusive », le wokisme a pour 

objectif de fragmenter la Nation en com-
munautés hostiles, pourrir les relations 
entre individus, appeler à la haine de 
son voisin désigné comme « oppres-
seur ». Il impose une déconstruction du 
roman national, de la langue, des rai-
sonnements scientifiques, du principe 
d’égalité, de la liberté d’expression, de la 
liberté académique. Il vise à endoctriner 
les jeunes, y compris les enfants.

Le wokisme, c’est la dictature de 
minorités activistes qui ont institué une 
police de la pensée et du langage, de 
l’humour et de la recherche. Il se pré-
sente comme un nouvel ordre moral, 
sectaire et même parfois violent. Celui 
qui ne se plie pas à la pensée wokiste 
est « cancelisé » c’est-à-dire annulé, 
en d’autres termes persécuté, harcelé, 
effacé, licencié, interdit. 

L’Union européenne, comme de très 
nombreux États occidentaux (Canada, 
Espagne, Ecosse, pays scandinaves …) 
promeuvent clairement cette nouvelle 
idéologie totalitaire. Avec la nomination 
de Pap Ndiaye à l’Education nationale, 
un wokiste assumé, Emmanuel Macron 
a indiqué  son choix.

QU’EST-CE QU’ÊTRE WOKISTE ?

Black Live Matters, mouvement né en 
2013 aux États-Unis qui milite contre le 

racisme « systémique » envers les Noirs.

Philippe

OLIVIER
Député européen

Membre de la mission interparle-
mentaire du RN sur le wokisme 

« Wokisme », ce mot ne vous dit peut-être rien et c’est pourtant, 
avec l’immigration et le mondialisme, l’une des plus grandes 
menaces pour la France et pour l’Europe. 
Le wokisme est un mouvement qui nous vient des États-Unis. 

Être woke, « être éveillé » en anglais, c’est professer que la société 
occidentale opprime de manière « systémique » les personnes 
appartenant aux minorités :  les blancs seraient automatiquement 
racistes et jouiraient d’un « privilège blanc » qui les avantagerait, 
les femmes seraient opprimées par le patriarcat occidental et la 
masculinité toxique, les musulmans seraient victimes d’islamo-
phobie et les obèses de grossophobie .... La planète serait elle-
même victime d’une agression de type patriarcal perpétré par le 
monde occidental. Les pays occidentaux sont sommés de dédom-
mager les pays pauvres pour avoir nui à la planète, les Européens 
de s’excuser de leur histoire, de leurs réussites, de leur projet de 
civilisation. 

Les « oppresseurs » désignés doivent donc se repentir en perma-
nence et les « opprimés » bénéficier de compensations par la 
logique notamment de la discrimination « positive ». 
Le sexe ne relèverait plus de la biologie mais d’une volonté indivi-
duelle de choisir son genre. Les changements de sexes doivent 

donc être promus y com-
pris chez les enfants. Au 
nom de la tolérance, les 
transsexuels doivent être 
autorisés à faire de la pro-
pagande dans les écoles.

Ce qui apparait comme un 
débat marginal a pris de 
l’ampleur en prospérant à 
l’université, dans des par-
tis politiques (LFI, EELV), 
des syndicats (Sud, Unef) 
ou dans des médias notamment du service public.

Comme l’immigrationnisme qui s’attaque à notre identité, 
comme le mondialisme qui mine notre modèle économique 
national, le wokisme est un fléau qui vise l’effondrement de nos 
sociétés par la fragmentation individuelle et le conflit commu-
nautaire généralisé. 

Nous avons décidé d’ouvrir le dossier sur ce mouvement qui met 
en péril la France et l’Europe.



LES VECTEURS  
QUE LE WOKISME  
PRIVILÉGIE EN FRANCE

Sexe : on doit pouvoir choisir son genre et le choix  
« transgenriste » doit être proposé aux enfants.

Race : les blancs sont par nature racistes et jouissent d’un  
« privilège blanc » ; il faut donc instituer la « discrimination 
positive ».

Rapports hommes-femmes : tous les hommes sont des 
prédateurs envers les femmes et la société entretient une  
« culture du viol ».

Écologie : la destruction de la planète procède du même 
patriarcat que celui qui s’exerce contre les femmes et 
l’Occident en est principalement responsable.

Islam : toute critique de la religion musulmane relève de  
« l’islamophobie » et doit donc être interdite.

Écriture : la langue française reproduit le schéma patriarcal 
et doit être féminisée (« celles et ceux », é.es) puis 
neutralisée (emploi du pronom « iel »).

Avec ses offensives multiformes, tous les wokistes, qu’ils 
soient féministes ou islamistes, indigénistes ou universitaires, 
journalistes ou politiques ont un point commun : ils partagent 
la même haine de l’occident et la même volonté de détruire 
sa civilisation et sont prêts à unir leur effort de destruction.

•	 Les	médias	:	le	service	public	(France	Inter,	France	
culture	 ...),	 les	médias	de	gauche	(Libération,Le 
Monde, Médiapart ...)	;	certaines	publicités...	Le

•	 Les	réseaux	sociaux	(Tiktok	chez	les	jeunes...)
•	 Les	 services	 d’Intelligence	 artificielle	 (ex	 :	
ChatGPT),	les	Gafam	

•	 Les	 partis	 politiques	 (LFI,	 EELV...)	 ou	 syndicats	
(l’Unef,	Sud	...)

•	 Les	 associations	 :	 	 Comité	 Adama,	 le	 planning	
familial...

•	 Le	monde	universitaire,	les	grandes	écoles,	cer-
taines	administrations	(ex	:	Haut	Conseil	à	l’égalité	
entre	les	femmes	et	les	hommes)

•	 Les	institutions	:	l’Union	européenne,	ONU...
•	 Les	 entreprises	 	 comme	 Disney	 par	 exemple	 :	
soit	par	militantisme,	soit	par	entrisme,	soit	par	
obligation	(RSE)

•	 Les	 plateformes	 de	 distribution	 numérique	 de	
programmes,	films	et	séries...

•	 L’art	:	le	cinéma,	les	musées,
•	 ...

QUELQUES THÉORIES

LE WOKISME EN IMAGES

La cérémonie de l’agenouillement 
avant un match de football devient 
obligatoire.
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Toulouse - Des drag queen font la lecture 
à des enfants de l’école primaire. La 
transition de genre doit être promue.
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Lia Thomas, nageuse transgenre américaine 
qui raffle toutes les médailles. L’admission 
de transgenres dans le sport féminin va 
entraîner la disparition des sports féminins 
de haut niveau.
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MENACÉE PARCE QUE CRITIQUE  
ENVERS LA CULTURE WOKE

Pour J.K. Rowling, 
auteur de la célèbre 
saga de Harry Potter, 
les transitions de genre 
chez les enfants sont 
« l’un des pires scan-
dales médicaux depuis 
un siècle »
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Un guide wokiste à 
destination des salariés

En décembre 2021, la commissaire européenne à 
l’égalité – Helena Dalli – avait créé un « guide inclusif », 
dans lequel elle décrivait le vocabulaire woke spéci-
fique à employer par les salariés de la Commission : 
elle y supprimait les sexes, les fêtes de tradition chré-
tienne et même certains prénoms comme « Marie ». 
Elle l’a depuis modifié, à cause de la polémique qui 
s’en est suivie, mais cela marque déjà une étape dans 
la compromission woke des institutions européennes. 

Des subventions orientées
Les subventions toujours plus importantes, pour 

des campagnes de propagande en faveur de « l’inclu-
sivité et la diversité », servent de prétexte à une propa-
gande wokiste. À l’occasion de la journée de la femme, 
alors que la Commission FEMM reçoit Roberta Met-
sola, présidente du Parlement européen, l’organisation 
diffuse une vidéo dans laquelle figurent des stagiaires 
 « non-binaires », qui appellent à plus de reconnaissance 

LES INSTITUTIONS
EUROPÉENNES TENTÉES 

PAR LE WOKISME
Nicolas Machiavel, théoricien politique de la 
Renaissance, décrit dans les Histoires floren-
tines, comment toute politique doit nécessaire-
ment passer par la logique, en se tissant par le 
biais du langage. C’est précisément l’objectif du 
wokisme politique, qui sévit aujourd’hui au sein 
de l’Union européenne. 

VOS DÉPUTÉS S’ÉLÈVENT CONTRE LE WOKISME 
DANS LES ASSEMBLÉES

de leurs droits au sein de l’UE. Il sera peut-être bientôt 
impossible de parler de femmes dans une commission 
qui défend pourtant leurs droits à grand renfort d’une 
litanie woke des « racisé•e•s, non-genré•e•s, etc… ». 

Cette menace est, qui plus est, encouragée par 
la majorité des groupes politiques de centre et de 
gauche : pendant la semaine de l’antiracisme, le Parle-
ment recevait différentes associations islamistes woke 
(FEMYSO, ENAR, ONG pour les réfugiés…). Durant 
certaines conférences, des députés affiliés Renaissance 
(majorité présidentielle) sont intervenus pour dénon-
cer la politique française en matière d’islamophobie 
et de droits LGBT, allant jusqu’à incriminer l’action 
de leur propre gouvernement ! Le wokisme qui est un 
exercice de déconstruction généralisée va les amener 
à se déconstruire eux-mêmes. 

L’Europe est victime de cette politique totalitaire, 
encouragée par une élite idéologue à la manœuvre. 
Les députés du Groupe Identité et Démocratie veillent 
à ne pas laisser entrer ce « cheval de Troie » dans 
l’enceinte de la cité.

 
Les gens qui sont menacés, parfois de mort,  

aujourd’hui sont ceux qui, comme moi,  
disent qu’une femme est une femme  

et qu’un homme est un homme.“ Mathilde ANDROUËT
Strasbourg - Mars 2023

Le déboulonnage des statues est très 
courant aux États-Unis. Cette pratique, 
qui menace la France, est une 
expropriation culturelle.
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Mathilde	Androuët	fait	une	intervention	contre	le	wokisme	à	la	
tribune	du	Parlement	européen	qui	l’a	amenée,	en	séance,	à	un	
échange	virulent	avec	une	députée	danoise	du	Groupe	Renew.
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LES OUVRAGES CONSEILLÉS 
POUR ALLER PLUS LOIN

À TÉLÉCHARGER : 

POURQUOI FAUT-IL 
COMBATTRE LE WOKISME ?

Verbatim woke
« Le barbecue est un 

symbole de virilité »

« Le fait de devoir 

passer devant la 

statue de Colbert est 

une micro agression »

« Je suis noire 

mais ça ne se voit 

pas à l’oeil nu »

« Les garçons courent 

plus vite parce qu’on 

leur répète cela depuis 

qu’ils sont petits »

Il est anti républicain : il oppose les citoyens en fonction de leur couleur de peau ou de leur sexe
Il est anti-démocratique : il veut imposer la dictature de minorités activistes
Il est contre la raison : il veut bannir la science et la raison au profit de raisonnements idéologiques
Il véhicule la haine de l’autre, le ressentiment fabriqué et la rancœur
Il est une arme de fragmentation de la société en communautés ou en individus
Il veut s’imposer par la violence : intimidations, harcèlement, agressions
Il est l’allié de l’islamisme 
Il est une menace pour la santé psychologique et parfois physique de nos enfants

DE LA PRISE DE CONSCIENCE 
À LA CONTRE-OFFENSIVE
Il y a urgence à éveiller les Français au danger woke et à protéger nos enfants de ce péril. Nous devons orga-
niser l’offensive et mettre en place un contre-projet culturel. 
Les députés du Rassemblement National, au Parlement européen et à l’Assemblée nationale, ont d’ores et déjà 
commencé le travail. Nous vous l’annoncions dans le numéro précédent, une mission interparlementaire sur 
le wokisme s’est mise en place, à l’initiative de Philippe Olivier et de Roger Chudeau. Au Parlement 
européen, des conférences ont eu lieu, notamment avec Olivier Vial, fondateur de l’Observatoire du 
Wokisme. Un colloque sur le sujet a été organisé à Paris le 21 avril 2023 sous l’égide de la Fondation 
Identité et Démocratie.

Sandrine Rousseau
Député NUPES

Margaux de Ré
Député écologiste belge

Rama Yade
Ancien ministre

Clémentine Célarié
Actrice
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ENTRETIEN

Des conférences annulées, des militants trans se produisant devant de jeunes enfants, des statues 
dégradées – à chaque fois, le wokisme semble être le point commun à ces événements. 

Comment le définir ? D’où cela vient-il ?

Olivier VIAL

Charles Pulliam Moore, un acti-
viste américain, présente le wokisme 
comme « une paranoïa saine ». En 
effet, les militants woke pensent que 
nos sociétés reposent sur des rapports 
de domination invisibles qu’ils sont les 
seuls à percevoir, basés sur le genre, la 
« race », l’orientation sexuelle, le han-
dicap… C’est à partir de ces relations 
qu’ils fondent leur identité. 

Dis-moi par qui tu estimes être 
dominé et je te dirai qui tu es... Cette 
formule pourrait résumer leur état d’es-
prit. Dès lors, l’homme blanc occiden-
tal hétérosexuel et cisgenre1 constitue 
l’adversaire absolu, celui à annihiler, à 
déconstruire. 

Quant à la personne qui se considé-
rerait comme non-binaire2, « racisée », 
non-valide… elle pourrait se hisser à la 
place très enviée de victime universelle, 
celle à qui l’on doit tout excuser au nom 
de ses souffrances supposées. Entre ces 
deux profils, il existe un dégradé infini 
d’identités : femme racisée, homme 
trans, homme blanc mais non binaire…

En réalité, les racines du wokisme 
sont profondes. Elles s’inscrivent dans 
des courants intellectuels qui ont tra-
versé l’université française dans les 
années 1960, comme le structuralisme 
ou la phénoménologie. Les principales 
figures de ces mouvements (Derrida, 

Foucault, Deleuze…) sont parties aux 
États-Unis au début des années 1970, 
où elles ont rencontré la culture extrê-
mement radicale des activistes améri-
cains. C’est ainsi qu’est née ce que l’on 
nomme la French Theory. 

Ces idées folles nous sont reve-
nues comme un boomerang à partir 
du début des années 2000. Désormais, 
elles débordent de l’université pour 
envahir les médias, la culture, le mar-
keting et le management des grandes 
entreprises.

La France est-elle vraiment 
menacée par l’offensive des 
mouvements « woke » ?

Même si notre pays a jusqu’ici 
mieux résisté que les pays anglo-
saxons ou que certains pays latins 
comme l’Espagne et l’Argentine, nous 
voyons déjà des pans entiers de notre 
culture être contestés. Les jeunes 
Français sont également de plus en 
plus sensibles à toutes ces théories. 
En 2020, un sondage réalisé par 
l’IFOP soulignait, par exemple, que 
22 % des 16-25 ans déclaraient ne pas 
se reconnaître dans les deux catégo-
ries de genre « homme ou femme » et 
que 41 % considéraient qu’il existait 
bien un « privilège blanc » qu’il fallait 
déconstruire.

Comment cette idéologie 
progresse-t-elle aussi vite ?

Le mouvement woke et, plus large-
ment, le courant de la déconstruction 
s’appuient sur quatre vecteurs prin-
cipaux pour mener leur offensive : 
d’abord, l’université qui reste le labo-
ratoire dans lequel tous ces nouveaux 
concepts sont fabriqués ; ensuite, les 
réseaux sociaux qui ont facilité leur 
diffusion, notamment auprès des plus 
jeunes ; mais il ne faut pas oublier l’in-
fluence de l’industrie de la culture (Dis-
ney, Netflix…) et celle des entreprises, 
avec l’adoption d’outils managériaux 
inspirés de la culture anglo-saxonne 
(quotas, politique d’inclusivité, res-
ponsabilité sociale des entreprises…).

Toutefois, seuls les combats que 
l’on ne mène pas sont définitivement 
perdus. La bataille contre les consé-
quences du wokisme est avant tout 
culturelle. Ses idées se développent 
dans le terreau de la culpabilisation et 
de la haine de notre culture qui ont été 
enseignées pendant des décennies. Le 
principal antidote est de retrouver et 
de transmettre l’amour de ce que nous 
sommes, notre culture, notre histoire. 
Il y a aussi un travail législatif et poli-
tique à mener pour desserrer l’emprise 
qu’exerce cette idéologie sur l’univer-
sité et les médias.

Directeur du CERU, le labo d’idées universitaire
Fondateur de l’Observatoire du Wokisme

1Concept signifiant que votre identité de genre correspond à votre sexe de naissance. Un homme né homme qui se sent homme. Original non ?
2Personne qui ne se considère ni homme, ni femme.
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À la découverte

des

et d’
par Patricia Chagnon

Pays-Bas
Amsterdam

Pays-Bas : une histoire 
de terres et de mers

Les Pays-Bas sont un petit pays 
par la taille mais figurent comme 
l’une des grandes Nations euro-
péennes dont l’histoire témoigne 
de la volonté, de l’audace et de 
l’intelligence de son peuple.

Gagner sur la mer
Les provinces formant actuelle-

ment les Pays-Bas furent progressi-
vement rassemblées, par mariage, 

achat ou conquête par les ducs de 
Bourgogne (1342-1477). Traversées 
par trois grands fleuves ( La Meuse, 
Le Rhin et le Waal ), les terres néer-
landaises furent gagnées sur la mer, 
asséchées par des systèmes  ingé-
nieux de canaux et de relevage des 
eaux grâce à des moulins à vent.  

Aujourd’hui, 26 % du pays se 
trouvent en dessous du niveau de 
la mer et  29 % des terres en plus 
doivent être protégées  des inonda-
tions par des digues.

Commercer par la mer 
Toujours les yeux rivés sur l’ho-

rizon, les Néerlandais ont réussi 
d’abord à apprivoiser les crues 
pour cultiver leurs terres, repous-
ser la mer pour vivre et franchir les 
mers pour commercer. Les nom-
breux comptoirs installés dans le 
monde comme les prestigieuses 
compagnies maritimes témoignent 
du dynamisme d’un des peuples 
les plus commerçants et organisés 
du monde. 



BLOEMEN MARKT
Le premier marché aux fleurs a ouvert en 1862, situé 
désormais sur le Singel, il constitute l’unique marché 

aux fleurs flottant au monde.
Singel - Amsterdam

RIJKSMUSEUM
Musée national consacré aux beaux-arts, à l’artisanat 

et à l’histoire du pays.
Museumplein - Amsterdam

DE WALLEM
Connu sous le nom de quartier rouge, il est situé au 

cœur du centre historique d’Amsterdam
Entre la place du Dam et la gare Centrale

À NE PAS MANQUER

CAFÉ HOPPE
Datant de 1670, le café HOPPE est le plus vieux café 

brun d’Amsterdam.
Spui 18-20 - Amsterdam

BELLE EUROPE

A
msterdam, la capitale, est une ville qui traduit la richesse his-
torique et la douceur de vivre du pays des tulipes. L’amateur 
d’art ne manquera pas de visiter le musée Rijksmuseum, 

pour s’extasier devant « La Ronde de Nuit » de Rembrandt ou des 
Vermeer aux visages austères. Le musée Van Gogh expose, quant 
à lui, 220 inestimables tableaux. Le quartier des antiquaires offrira 
une balade dans un passé riche en objets incroyables et, peut-être, 
l’occasion d’acquérir un vieux carreau de Delft.  

La croisière sur les canaux, presque obligatoire, sera un moment 
de détente à la découverte de bâtiments pittoresques aux multiples 
tailles ou de vieux ponts de pierre qui défient le temps. Un guide 
aura plaisir à vous raconter de nombreuses histoires, légendes et faits 
historiques sur Amsterdam.

Une halte au Café HOPPE, café emblématique au Spui, pour boire 
une bière, s’impose. Vous y croiserez certainement les journalistes 
et écrivains qui s’y donnent rendez-vous et vous irez déguster une 
« broodje croquette » à l’Hôtel Américain, magnifique structure Art 
Déco, sur la fameuse place « Leidseplein ». 

Le Marché aux fleurs ravira les yeux et le nez du promeneur qui 
pourra y acheter les bulbes de jardin ou d’insolites plantes d’intérieur. 
Les plus sportifs se rappelleront, en visitant le stade, que le pays de 
Johan Cruijff est cette grande Nation de football au maillot orange 
et que sa capitale accueille le mythique club de l’Ajax d’Amsterdam. 

Mais, la visite de la ville ne sera pas complète sans une escapade 
dans le quartier « chaud » de « De Wallen », connu pour ses vitrines 
rouges et ses dames chantées par Guy Béart ou Jacques Brel. Long-
temps infréquentable, même dangereux, ce quartier est aujourd’hui 
pleinement accessible d’autant qu’il se trouve au cœur du centre his-
torique d’Amsterdam. 

PARCOURIR AMSTERDAM
À PIEDS, À VÉLO OU EN BATEAU

Amsterdam, douceur de vivre au 
pays des tulipes
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BELLE EUROPE

Willem Barentsz
(1550-1597)
Pionnier des 
expéditions dans 
les eaux du grand 
Nord, on a donné 
son nom à la mer 
du Barents

Jacob Le Maire
(1585-1616)
Il a découvert un 
passage à la 
pointe sud du 
continent améri-
cain, le Cap Horn

Jacob Roggeveen
(1659-1729)
À la recherche de 
Terra Australis, il 
découvrit l’Île de 
Pâques en 1722

Nova Orbis (1670)
Mappemonde de Frederik de Wit, cartographe néerlandais

Même si le mot Hollande est souvent utilisé pour 
désigner les Pays-Bas, le nom officiel du pays est 
le Royaume des Pays-Bas ou officiellement  
« Nederland » par référence aux terres sous le ni-
veau de la mer. Le terme de Hollande ne concerne 
en réalité que deux provinces, la Hollande-Sep-
tentrionale et la Hollande-Méridionale.

Johan Cruijff (1947-
2016), ici sous les 

couleurs des Pays-bas 
lors de la coupe du 

monde de 1974

Petit pays, grands explorateurs ! 
On doit aux Néerlandais une somme consi-

dérable de connaissances en géographie, carto-
graphie et dans la construction navale. Plusieurs 
grands navigateurs néerlandais ont laissé leurs 
noms dans l’histoire du monde pour leurs décou-
vertes du sud de l’Australie, la mer de Tasman ou 
au Cap Horn… 

Les Néerlandais achètent 
Manhattan pour 60 florins ! 

En 1626, le navigateur Pierre Minuit achète 
l’île de Manhattan à des Indiens pour 60 florins en 
colifichets et verroteries. Pendant une quarantaine 
d’années, les Néerlandais coloniseront la région 
comprise entre les fleuves Delaware et Connec-
ticut qu’il appelleront « la Nouvelle-Néerlande ». 
À la suite de la deuxième guerre anglo-néerlan-
daise, les Anglais obtiennent la colonie nord-amé-
ricaine néerlandaise, alors peuplée de 7 000 à  
10 000 colons en échange du Suriname 
britannique. 

Il arrive parfois que les meilleurs commerçants 
de la terre fassent une mauvaise affaire.

L’organisation politique :  
des provinces unies 
autour d’un Roi

Les Pays-Bas sont une monarchie constitu-
tionnelle, avec un régime parlementaire.  L’ac-
tuelle monarchie a été fondée en 1813 quand 
les Français de Napoléon quittèrent le pays. Les 
Pays-Bas sont aujourd’hui composés de 12 « Pro-
vincies » (provinces). Dans un système où le Roi – 
aujourd’hui Guillaume Alexandre – assure surtout 
un rôle symbolique, la proportionnelle intégrale 
encourage l’émergence de nombreux partis et une 
culture de coalitions politiques. 

LA HOLLANDE 
OU LES PAYS-BAS ?

Les Pays-Bas,  
une nation 
de football



Le Parti pour la Liberté est l’un des acteurs essentiels 
de la vie politique néerlandaise. Fondé en 2006 par son 
actuel président Geert Wilders, le PVV a eu le courage de 
porter la question de l’immigration dans le débat politique 
hollandais. Il connaîtra une ascension fulgurante. En 2009, 
lors des élections europeénnes, le PVV recueille 17 % des 
suffrages et envoie 4 députés. Il devient la seconde force 
politque des Pays-Bas.

En 2010, la liste menée par Geert Wilders passera de 9 
à 24 sièges au Parlement néerlandais. 

En 2014, le Parti pour la Liberté envoie de nouveau  
4 députés au Parlement européen et participera en 2015 à 
la création du Groupe Europe des Nations et des Libertés 
avec le FN de Marine Le Pen et la Lega de Matteo Salvini. 

Le PVV est depuis 2019 membre du parti Identité et 
Démocratie.

Geert Wilders  
et le Parti pour la Liberté

Sieta van Keimptema

Partout dans le pays, le long des autoroutes, dans 
les campagnes, sur les immeubles et au fenêtres 
des particuliers, flottent  des drapeaux néerlandais 
à l’envers, c’est-à-dire avec la bande bleue en haut. 
Il ne s’agit nullement d’une injure au drapeau na-
tional mais d’une marque de solidarité avec les « 
farmers », ces agriculteurs et éleveurs que le gou-
vernement veut exproprier. Historiquement, le dra-

peau national à l’envers indiquait qu’un navire 
hollandais était en difficulté. En 2023, il s’interprète 
comme un appel de détresse des agriculteurs 
néerlandais, un appel que les électeurs semblent 
avoir entendu. C’est aussi devenu un symbole que 
redoutent les autorités : elles ont interdit les dra-
peaux hollandais pour la fête nationale craignant 
une épidémie de drapeaux inversés.

Le 1er juin 2005, les Néerlandais étaient appelés aux urnes, 
comme les Français quelques jours plus tôt, pour répondre 
à la question : « Êtes-vous pour ou contre la ratification du 
Traité établissant une Constitution pour l’Europe par les 
Pays-Bas ? »
Avec une participation de plus de 63 %, le non l’a emporté 
largement avec 61,54 %. 
Crainte de perdre l’identité de son pays, crainte de l’adhé-
sion de la Turquie à l’UE, méfiance vis-à-vis de l’euro, 
étaient les principales raisons du vote en faveur du non. 
Mais les Hollandais, comme les Français, ont vu leur vote pé-
tiné en décembre 2007 par la signature du Traité de Lisbonne. 

LES PAYS-BAS,  

L’AUTRE PAYS QUI A DIT NON  
À LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE

Quel est le problème pour  
les agriculteurs aux Pays-Bas ?
Les « Farmers » se révoltent contre le 
gouvernement qui veut, sous le prétexte 
de lutter contre l’azote, les empêcher de 
produire jusqu’à les exproprier.

Comment ont-ils réussi à mobili-
ser les citoyens au-delà du milieu 
agricole ?
Depuis 4 ans les agriculteurs et éleveurs 
ont organisé des manifestations et des 
points d’information. Ces manifestations 
pacifiques avec notamment des défilés 
de tracteurs dans les villages ont eu un 
impact considérable. Les « Farmers » ont 
également utilisé les réseaux sociaux pour 
rétablir la vérité face à l’« agri-bashing » 
organisé par les médias officiels.

Qu’attendez-vous de l’Union  
européenne après le résultat  
des élections aux Pays-Bas ? 
Il faut que l’UE respecte la volonté des 
Néerlandais qui s’est exprimée dans les 
urnes. Nous devons trouver des moyens 
de protéger la nature, c’est évident. Les 
objectifs doivent être atteignables. Aux 
Pays-Bas depuis longtemps il n’existe 
plus de nature vierge.  Le pays entier est 
le résultat de siècles d’interactions entre 
l’homme et la nature. Il n’est pas admis-
sible que certains souhaitent aujourd’hui 
que les hommes soient évincés par le 
milieu naturel qu’il a participé à forger.

Les chefs d’État  
et de gouvernement réunis  

au monastère  
des Hiéronymites à Lisbonne 

 le 13 décembre 2007.

DES DRAPEAUX NÉERLANDAIS À L’ENVERS 

Secrétaire et porte-parole  

de Farmers Defence Force
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Mardi 28 mars, l’Allemagne a finalement choisi, moyennant la 
reconnaissance des carburants de synthèse, de voter en faveur 
de la fin de la vente des véhicules thermiques en 2035 dans les 
pays membres de l’Union européenne. On notera que les 
carburants dits « de synthèse » sont en bonne partie produits à 
partir du CO

2
 provenant des activités industrielles. Curieuse 

conception d’une économie décarbonée…

Cette décision particulièrement 
grave concerne tous les véhicules ther-
miques, y compris ceux utilisant les 
technologies hybrides, pourtant por-
teuses d’économies d’énergie et parti-
culièrement prometteuses.

Emmanuel Macron, avec ses 
alliés de gauche, écologistes et d’ex-
trême-gauche, a donc mis en œuvre sa 
mesure qui pénalise les automobilistes 
les plus modestes, ceux pour qui le prix 
des véhicules électriques est prohibitif, 
ceux qui n’ont pas d’autre moyen que 
d’utiliser leur voiture au quotidien, ceux 
qui font partie, selon les termes du géo-
graphe Christophe Guilly, de la « France 
périphérique », que l’on appelle désor-
mais la France des oubliés. Ceux qui 
présentent également l’inconvénient, 
pour la macronie favorisée et métro-
polisée, d’avoir envoyé 89 députés du 
Rassemblement National à l’Assemblée 
nationale…

Emmanuel Macron et ses amis de 
la gauche, notamment écologistes, ne 
peuvent ignorer qu’une grande partie 
des automobilistes français – par néces-
sité – ne pourront accéder au marché 
des véhicules électriques.

Les mêmes Français doivent s’at-
tendre à subir une véritable barrière de 
classe : le rétablissement d’un véritable 
droit de douane politique humiliant, 
avec la création généralisée des zones 
dites de faibles émissions (Z.F.E.).

Braves gens de la périphérie et des 
campagnes, les centres-villes, domaine 
réservé, désormais, des bobos à trotti-
nette et à vélo – pouvant débourser 
de quoi s’acheter des biens à au moins  
10 000 euros le mètre carré – vous 
seront désormais fermés !

L’interdiction de la vente des véhi-
cules thermiques est une véritable folie 
au plan économique et une totale inep-
tie au plan technologique.

Elle met fin à la filière des biocarbu-
rants, pourtant porteuse d’espoir pour 
nos agriculteurs et tout particulièrement 
nos céréaliers et nos betteraviers. Il est 
vrai que ces derniers ont déjà été mis à 
mal par Bruxelles avec l’interdiction des 
néonicotinoïdes.

Elle offre un boulevard à l’industrie 
chinoise, qui fournit dès à présent l’es-
sentiel des batteries de véhicules dans 
le monde.

Elle menace frontalement plus de 
270 000 emplois directs dans notre 
pays. Sans compter les centaines de 

milliers d’emplois induits, des profes-
sions entières comme celles de pom-
pistes ou de garagistes spécialisés…

Total a, de ce fait, déjà annoncé la 
fermeture programmée de plusieurs 
centaines de stations-service sur notre 
territoire. Ce qui fait que pour les Fran-
çais les plus éloignés des centres de 
fourniture de carburant, la punition 
injuste est déjà amorcée…

Elle met à mal l’exploitation, dans 
nombre de territoires, singulièrement 
en Afrique – mais aussi sur notre propre 
territoire –, des terres rares et plus par-
ticulièrement du lithium.

Dans le même temps, le sabotage de 
notre production nucléaire par François 
Hollande puis par Emmanuel Macron – 
en dépit d’un revirement frénétique et 
incertain par ce dernier – a littéralement 
amené notre politique énergétique à un 
véritable goulet d’étranglement, que 
payent désormais les Français et les 
entrepreneurs au prix fort.

Décidément, en France comme au 
niveau européen, il est grand temps de 
changer non seulement de véhicule, 
mais surtout de conducteur…

Député européen
Membre de la commission  

du Marché intérieur et de la 
protection des consommateurs

Jean-Lin
LACAPELLE

FIN DES VÉHICULES THERMIQUES  
ET HYBRIDES EN EUROPE

UNE FOLIE ÉCONOMIQUE  
ET TECHNOLOGIQUE



L’écologie envisagée 
comme la réduction de 
toute activité humaine

 La guerre au CO
2
 que mènent les 

idéologues de l’écologie entraîne la 
guerre à la natalité, à l’industrie, à l’agri-
culture, en clair à toute activité humaine 
« polluante ». 

Dans un fantasme de retour à la 
nature, les champs et les forêts doivent 
être sanctuarisés pour servir d’abord de 
puits de carbone. Toute autre affecta-
tion, comme la production alimentaire, 
est secondaire. Il est même question 
de mettre sur pied de gigantesques 
structures de captation du carbone qui 
enfouiraient le CO

2
 sous les mers... Telle 

qu’elle se voit, l’UE est l’élève modèle 
du climat, appelée à montrer l’exemple.  

Une logique  
de décroissance

La mise en ordre de bataille de toute 
la législation européenne en faveur de 
la neutralité climatique pour 2050 nous 
conduit, au nom d’une décroissance non 
assumée, à condamner des technologies 
essentielles à notre économie et à notre 
indépendance énergétique, comme les 
moteurs thermiques ou le nucléaire, et à 
menacer notre souveraineté alimentaire 
en limitant drastiquement l’usage des 
pesticides et les possibilités d’exploita-
tion des sols. 

L’offensive est telle que les États 
membres pourraient bientôt même ne 
plus être maîtres de leurs forêts.

Miser dans l’innovation
C’est pourtant faire fi de notre 

capacité à innover. Le nucléaire est 
arrivé à un tel degré de développement 
qu’il sera bientôt possible de recycler 
ses déchets. Pendant que l’ONU et 
les organisations environnementales 
internationales adoubent le nucléaire, 
que la Chine et les USA multiplient les 
centrales, nous faisons la guerre à cette 
énergie décarbonée, pilotable et sûre. 
Les mêmes qui nous parlent de « déve-
loppement durable » et de « croissance 
verte » entravent toute possibilité de 
progrès technique et veulent faire de 
nous une économie tertiarisée dépen-
dante des flux mondiaux pour son 
approvisionnement.
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ÉCOLOGIE : L’INNOVATION 
PAR LA DÉCROISSANCE

Catherine
GRISET

Député européen
Membre de la commission  

environnement, santé publique 
et sécurité alimentaire

Le Parlement européen est un repaire d’adeptes de l’écologie 
punitive, ce qui donne à l’ensemble des textes votés une 
coloration particulière, souvent coupée des réalités. Cette vision 
idéologique repose sur deux totems : le carbone et son corollaire, 
la décroissance.  
Parlons plutôt de « carbocentrisme », tant les autres questions 
environnementales semblent totalement minorées.

TRIBUNES

Un suicide inutile
Or, il est évident que ce suicide est 

parfaitement inutile : toutes nos réduc-
tions seront annihilées par le surcroît 
de pollution dégagé par la croissance 
du reste du monde, auquel nous nous 
livrons pieds et mains liés. Et tout cela 
entraînera de graves crises sociales et 
économiques.  

Croire dans l’avenir
Au fondement de l’écologisme, il y 

a l’idée que l’homme est mauvais par 
nature et qu’il doit cesser sa domination 
sur elle. Il est grand temps de sortir de 
ce schéma mental destructeur et de 
combattre ce militantisme dans les ins-
titutions européennes.
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L
’Éducation nationale est le 
lieu qui cristallise tous les 
combats sociétaux. Wokisme, 
théorie du genre, lutte 

sociale, discrimination positive... 
et comme toujours dans ces cas-là 
deux camps s’affrontent avec leurs 
idées(-ologies !), les progressistes 
contre les cryptofascistes. 

Le héros, ou plutôt l’antihéros 
de ce récit, Bruno Giboire, est un 
jeune professeur de français plein 
d’allant qui intègre tout juste l’Édu-
cation nationale. Il est bien décidé 
à accompagner les apprentissages 
d’une classe d’apprenants grâce 
à la transversalité des savoirs et 
pleinement convaincu de l’effica-
cité des classes en îlots bonifiés (si 
vous n’avez pas compris le sens de 
la phrase, félicitation vous résistez 
à la novlangue éducative !). 

Patrice Jean pointe du doigt, 
dans ce roman hilarant,  
les dérives pédagogistes 
de l’Éducation nationale. 

Ceux-là même qui dénoncent 
les professeurs réactionnaires sont 
en réalité les plus conformistes. 
Les enseignants les plus laïcards 
voient la pédagogie comme un 
dogme et son vocabulaire comme 
une liturgie. Bruno Giboire conçoit 
son métier comme un sacerdoce 

et s’entoure de collègues qui lui 
permettent de s’élever. Colette, 
pionnière de la pédagogie, est 
l’une d’elle : « C’est alors que 
Colette eut l’idée de débaptiser le 
syntagme « vacances d’avril » en 
« quatrièmes vacances scolaires », 
sous prétexte que la référence au 
mois d’avril célébrait une époque 
religieuse de l’humanité : on 
avait eu la peau des « vacances 
de Pâques », ce n’était pas pour 
s’inféoder à Aphrodite, la déesse 

athénienne à qui avril devait son 
nom ! […] Dans sa rigueur antireli-
gieuse, Colette aurait aimé que la 
langue française elle-même pro-
cédât à un examen de conscience 
et se délestât de son héritage 
latin, entaché par les crimes de 
l’Inquisition […] La contestation 
n’alla pas plus loin : la sauce ne 
prenait pas. […] Il ne lui resta plus 
qu’à se plaindre de la droitisation 
des esprits et de la lente dérive 
du pays vers les marécages du 
conservatisme » 

L’auteur se serait-il  
laissé aller à une tentante 
caricature  
de l’Éducation nationale ? 

Constatons par nous-même : 
En primaire, un élève apprend 

l’écriture cursive à l’aide d’un ins-
trument scripteur (traduire écrire 
en attaché avec un crayon), en 
cours de sport - ou EPS - il peut 
créer de la vitesse (courir) ou se 
déplacer dans un milieu aqua-
tique profond standardisé (nager). 

Dans ce roman enlevé, plein 
d’humour et rapide à lire où l’au-
teur nous ouvre les yeux sur les 
dérives de cette institution, et ce 
n’est pas notre cher ministre Pap 
Ndiaye qui nous sauvera !

UNE SATIRE MORDANTE SUR 
L’ÉDUCATION NATIONALE

Lu pour vous

par Colombe Varault

Patrice Jean, professeur de Français à Saint-Nazaire et auteur de plusieurs 
romans, nous livre une critique mordante de l’Éducation nationale.

« RÉÉDUCATION 
NATIONALE »

de Patrice Jean
Éditions Rue Fromentin



Tout peut nous laisser penser que nous 
sommes en présence de l’émergence plus 
ou moins avouée d’un Empire avec son 
corollaire, l’impérialisme. Le colloque du 
9 décembre 2022 qui a pris pour intitulé 
« L’Union européenne : un Empire contre 
les Nations » s’est fixé comme objectif 
d’engager cette exploration qui nous ap-
paraît fondamentale en s’appuyant sur 
l’expertise politique et historique d’inter-
venants de très haute qualité.
Les auditeurs de cette rencontre et les lec-
teurs de ces « actes du colloque » y trou-
veront matière à une réflexion éclairée 
sur la qualification du phénomène auquel 
nous assistons. Ils y décèleront les inten-
tions politiques ultimes que les auteurs et 
promoteurs de l’actuelle construction eu-
ropéenne se sont assignées.

UNION EUROPÉENNE :
UN EMPIRE CONTRE LES NATIONS
Les actes du colloque

TÉLÉCHARGEZ LES 
ACTES AU FORMAT PDF
OU COMMANDEZ
LA VERSION PAPIER



Kinderdijk est un village néerlandais situé à 15 km de 
Rotterdam au confluent de deux rivières, la Lek et la Noord.
Dans cette région à haut risque d’inondation, des systèmes 
de digues ont été créés puis complétés par la construction 

de moulins à vent au milieu du XVIIIe siècle. 
Les 19 moulins à vent de Kinderdijk sont classés au 

patrimoine mondial de l’Unesco. 

KINDERDIJK
PAYS-BAS


